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REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

LOI N°03.04 PORTANT CODE D'HYGIENE 
EN REPUBLlQUE CENTRAFRICAINE 

L' ASSEMBLEE NA TIONALE A DELlBERE 
ET ADOPTE, 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLlQUE, 
CHEF DE L'ETAT, 

PROMULGUE LA LOI DONT LA TENEUR 
SUIT : 

TITRE I 

DES REGLES DE L'HYGIENE PUBLlQUE 

CHAPITREI 

DE L'HYGIENE DES VOlES PUBLlQUES 

Art.ler
: L'Hygiene des voies publiques est 

l'ensemble des regles et mesures pennettant 
d'assurer et de maintenir la salubrite des voies 
publiques : chaussees, trottoirs, canalisations, rues 
et voies de circulation. 

Art.2: Il est interdit de jeter ou de deposer sur la 
voie publique, les trottoirs, les chaussees, les rues 
et autres lieux publics, les eaux usees, les graisses, 
les huiles de vidanges les dejections humaines et 
animales, les dechets liquides et solides, les 
ordures menageres, les cadavres d'animaux, les 
depots de ferrailles, les vieux vehicules, les 
materiaux et tout objet presentant un caractere de 
danger, d'insalubrite ou d'encombrement. 

Art.3: Les eaux usees pluviales doivent etre 
recueillies et rejetees dans un reseau d'egout de 
caniveaux. 

Les eaux vannes doivent etre evacuees dans un 
res eau d'egout ou dans des ouvrages appropries. 

Art.4 : Aucun riverain n' a le droit de dresser des 
barrieres sur une voie publique et sur canaux 
d'ecoulement des eaux en vue de proteger son 
domaine. 

Art.S : Il est interdit de verser ou de deposer des 
ordures menageres ou des dechets de cuisine dans 
les canaux d'assainissement ou dans les grilles 
d'eaux pluviales. 

Edition Specia/e Loi portant Code 
d "Hygiene en Republiqlle Centrqfi-icaine 



Art.6: 11 est interdit de construire sur la voie 
publique des puisards, fosses septiques ou tout 
autre ouvrage d'assainissement a caractere prive. 

Toutefois, les ouvrages d'assainissement a 
caractere prive presentant un interet pour les 
riverains peuvent etre realises sur autorisation de 
l'autorite competente. 

Art.7: Dans les agglomerations urbaines, les. 
ordures menageres doivent etre conditionnees 
dans des recipients metalliques ou pI astiques , 
etanch6s et clos, faciles a manier. EI1es seront 
ensuite enlevees par les soins des services 
competents pour etre acheminees vers une 
decharge publique. 

En zone semi urbaine ou rurale, les ordures 
doivent etre incinerees ou placees dans une fosse a 
ordures pour enfouissement sanitaire final. 

Art.S: 11 est interdit de se layer et de layer a 
grande eau les engins, voitures, linges, ustensiles, 
animaux et tout autre objet sur les voies 
publiques, aux abords immediats des bomes 
fontaines, sources amenagees et forages. 

Art.9: La divagation des animaux domestiques 
sur les voies publiques est interdite. 

Art.l0: Tout cadavre animal jonchant la voie 
publique doit obligatoirement etre enleve par les 
services competents et enfoui a la decharge 
publique. 

Art.ll : Tout occupant d'une maison ayant une 
fa9ade sur une voie publique est tenu d'assurer la 
proprete des abords immediats. 

Art.12: Toute construction et installation de 
gargote, kiosque et auberge doit repondre aux 
normes d'hygiene prevues par les textes en 
vigueur. 

CHAPITREII 

DE L'HYGIENE DE L'HABITAT 

Art.13 : L'hygiene de l'habitat est l'ensemble des 
mesures et actions de salubrite de l'habitation et 
son environnement immediat visant a assurer et 
promouvoir la sante physique, mentale et sociale 
de I' occupant. 

Art.14: L'habitat doit etre maintenu dans un etat 
de proprete permanente. 
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Art.lS : Sont interdits : 

Le depot d'ordures a l'interieur et a 
l'exterieur des habitations non conforme a 
la reglementation ; 

Le melange des matieres fecales ou 
urinaires aux ordures menageres. 

Art.16: Dans les agglomerations, la culture des 
plantes a feuilles engainantes, la conservation des 
objets ou recipients de nature a constituer des 
gites a larves de moustiques sont interdites. 

Art.17: Un puisard est un ouvrage destine a 
l'infiltration des eaux usees menageres. 

Une fosse septique est un ouvrage destine a la 
collecte et a la liquefaction des matieres 
excrementielles. 

Art.lS: Tout proprietaire doit pourvoir son 
habitation de dispositif d'evacuation des excreta et 
des eaux usees conformes aux normes d'hygiene. 
Des Arretes interministeriels determinent les 
modalites d'application de et article. 

Art.19: Le Service d'Hygiene est charge de 
controler le bon fonctionnement de ces ouvrages. 

Art.20: L'enfouissement des cadavres 
d'animaux, de depouille de toutes natures a 
l'interieur des concessions et des etables est 
interdit. 

Art.21 :, Tout individu ayant constate la presence 
des rongeurs, blattes, punaises, puces, chauves
souris ou autre vecteurs dans sin habitation doit 
obligatoirement solliciter leur destruction 
complete aupres du Service d'Hygiene. 

CHAPITRE III 

DE L'HYGIENE ALIMENT AIRE 

Art.22: L'Hygiene Alimentaire designe toutes 
mesures necessaires garantissant l'innocuite, le 
bon etat et la salubrite des aliments a tous les 
stades, notamment la production, la 
transformation, la conservation et la 
consommation. 

Art.23: Les Services 
I' Alimentation et de 
surveillance et le 
Alimentaire. 

charges de I 'Hygiene, de 
la Nutrition, assurent la 
controle de L'Hygiene 
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SETlONI 

DE L'HYGIENE DES DENREES 
ALIMENTAlRES 

Art.24: On appelle denree alimentaire toute 
substance brute ou traitee partiellement destinee a 
l'alimentation humaine. 

Art.25: La production comprend toutes les , 
operations d'elevage, d'abattage, de culture, de 
recolte, de cueillette, de peche, de transformation, 
de conditionnement et de stockage. 

Art.26: La commercialisation comprend toutes 
les operations de transport, de stockage, de 
detention et d'exposition en vue de la vente des 
denrees ainsi que celles d'importation et 
d' exportation. 

Art.27: Aucune denree alimentaire ne doit etre 
produite la Oll des substances potentiellement 
dangereuses peuvent la souiller. 

L'utilisation d'une eau polluee pour la production 
des aliments est prohibee. 

Art.28 : La manipulation des produits carnes est 
soumise a une legislation particuliere et contr6lee 
par les services competents. 

Les animaux de boucherie dont la viande est 
destinee a la consommation humaine ne doivent 
etre abattus que dans des abattoirs ou les lieux 
autorises par les services competents. 

La commercialisation des viandes de boucherie ne 
doit etre pratiquee que par des personnes 
titulaires d'une autorisation delivree par les 
autorites competentes. 

Art.29 : La vente de viande de boucherie et des 
produits derives en dehors des boucheries, 
marches, charcuteries est interdite. 

Art.30: La viande de chasse, la viande de 
boucherie et les produits derives exposes a la 
vente doivent etre proteges contre la poussiere, les 
mouches et toutes autres pollutions. 

Art.31: Un Comite National competent veille a 
I' application des articles 28, 29 et 30. 

Art.2: La vente de poisson frais, coquillages et 
autres produits halieutiques est soumise a une 
reglementation speciale. 
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Toutefois, les regles d'Hygiene edictees a I'article 
30 ci-dessus sont applicables. 

Art.33: L'exposition a la vente des denrees 
alimentaires doit se faire sur des etalages a au 
moins 60 centimetres du sol. 

Art.34: Lents et les boissons consommes sur 
place ainsi que les aliments immediatement 
consommables doivent etre proteges de maniere 
adequate et etre servis dans des vaisselles a usage 
unique ou faciles a layer et a nettoyer. 

Les aliments a emporter doivent etre emballes 
dans du papier, du plastique ou une matiere propre 
et adaptee. 

L 'usage du papier journal, du papier imprime et 
du papier ayant deja servi d'autres materiels 
d' emballage non hygieniques est interdit. 

Art.35: Sont considerees comme conserves 
toutes les denrees alimentaires d'origine animale 
et vegetale dont la conservation est assuree par la 
pasteurisation et la sterilisation. 

11 est interdit de commercialiser les conserves non 
etiquetees. 

Art.36 : 11 est interdit de tromper ou de tenter de 
tromper le consommateur, par que1que moyen ou 
procede que ce soit, meme par l'intermediaire 
d 'un tiers, sur la nature, l' espece, I' identite, 
l'origine, la composition, la qualite, la date de 
fabrication et de peremption, les risques inherents 
a I 'utilisation, les contr6les effectues et le mode 
d'utilisation de toute denree alimentaire. 

Art.37: 11 est interdit de falsifier toute denree en 
leur faisant subir une manipulation quelconque 
non autorisee ayant pour effet de leur donner 
apparence d 'une marchandise de meilleure 
qualite, de leur enlever certains elements ou de 
leur substituer d'autres. 

Art.38: 11 est interdit de commercialiser des 
denrees alimentaires reconnues corrompues, 
toxiques ou ne presentant pas les criteres de 
qualite micro biologique ou hygienique requis. 

Art.39: 11 est interdit de commercialiser des 
produits, objets et/ou appareils propres a effectuer 
la falsification des denrees alimentaires et de 
provoquer leur emploi au moyen d'une publicite 
quelconque. 
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Art.40: 11 est interdit de detenir sans motifs 
legitimes en tous lieux de production ou de 
commercialisation y compris dans les 
dependances, les vehicules, les gares, les halles, 
les foires et les marches : 

des denrees alimentaires dont on sait 
qu' elles sont corrompues, toxiques ou 
qu'elles ne presentent pas les cri teres de 
qualite micro biologique ou hygieniqu~ 

reqUls; 

des instruments de mesurage, pes age ou 
dosage faux ou inexacts, utilises dans la 
production ou la commercialisation des 
denrees alimentaires ; 

des produits ou appareils propres it effectuer 
la falsification desdites denrees. 

Art.41 : Est interdite toute publicite comportant, 
sous quelque forme que ce soit, des allegations, 
indications ou presentations fausses ou de nature it 
induire en erreur, lorsque celles-ci portent sur un 
des elements ci-apres : teneur en principes utilises, 
espece, identite, origine, quantite, mode, date de 
fabrication et de peremption, prix et conditions de 
vente des denrees qui font l'objet de la publicite, 
conditions de leur utilisation, resultats qui peuvent 
etre attendus de leur utilisation. 

Art.42: L'annonciateur pour le compte duquel est 
diffusee la publicite prevue it l' article precedent 
est responsable it titre principal. 

Art.43 : Toute denree alimentaire it l'importation 
et it l'exportation doit etre soumise it un controle 
de qualite effectue par les techniciens des services 
competents. 

Art.44: Les denrees alimentaires reconnues 
impropres it la consommation doivent etre saisies, 
denaturees et detruites. 

Art.4S: L'utilisation et la commercialisation des 
additifs alimentaires non approuves par la 
legislation en vigueur sont interdites. 

SECTION 11 

DE L'HYGIENE DES MANIPULATEURS 
DES DENREES ALIMENTAIRES 

Art.46: Le manipulateur de denree alimentaire 
est toute personne physique qui pratique toute 
action materielle appliquee it une denree 
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alimentaire du stade de la production it celui de la 
consommation. 

Art.47 : La manipulation des denrees alimentaires 
est strictement interdite aux personnes atteintes 
d' affections cutano-muqueuses, respiratoires, 
intestinales ou qui presentent une blessure. 

Art.48: L'employeur doit prendre des mesures 
necessaires pour qu'aucune personne reconnue ou 
soup90nnee d'etre atteinte d'une des affections 
citees it l'article 47 soit autorisee it travailler dans 
zone quelconque de manutention des aliments ou 
it un poste Oll il y aurait probabilite qu'elle 
contamine directement ou indirectement les 
aliments par des organismes pathogenes. 

Toute personne appartenant it cette categorie doit 
immediatement en faire part it la direction de 
I' etablissement. 

Art.49 : Les manipulateurs des denrees 
alimentaires sont astreints it la proprete corporelle 
et vestimentaire sous la responsabilite de 
I' employeur. Ils doivent etre soumis, 
periodiquement, it des vi sites medicales 
conformement it la reglementation en vigueur. 

A cet effet, il est institue une carte obligatoire de 
visite medicale pour tout manipulateur de denrees 
alimentaires. 

Art.50: Tout manipulateur de denree alimentaire 
est astreint au port d'une tenue de travail 
appropriee. 

Est interdit le port de bijoux au cours de la 
manipulation des denrees alimentaires. 

Art.Sl : Les gants utilises pour la manutention 
des denrees alimentaires doivent satisfaire aux 
exigences de proprete et d'hygiene. Le port de 
gants ne dispense pas de se layer soigneusement 
les mains. 

Le port des gants ou l'usage d'instruments adaptes 
est obligatoire pour tout manipulateur des denrees 
alimentaires. 

Art.52: Toute action susceptible de contaminer 
les aliments notamment de manger, de faire usage 
du tabac, ou toute autre pratique non hygienique 
sont interdites dans les zones de manutention des 
aliments. 
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Art.53: L' acces aux zones de manutention des 
aliments est soumis au port de vetements et 
equipement de protection appropriee. 

SECTION III 

DE L'HYGIENE DES ET ABLISSEMENTS 
DES DENREES ALIMENT AIRES 

ET DU MATERIEL 

Art.54 : Tout etablissement de manipulation de 
denrees alimentaires doit disposer de trousse de 
premiers soins, etre affilie a une formation 
sanitaire publique ou privee ou disposer d'une 
infirmerie. 

Art.55 : Tout employeur a l'obligation de mettre a 
la disposition des manipulateurs des denrees 
alimentaires des installations sanitaires adequates 
relatives a chaque type d'etablissement. 

Art.56 : Est interdit le depot des effets personnels 
et des vetements dans les zones de manutention 
des aliments. 

Art.57 : Les ateliers et laboratoires de production 
des aliments ainsi que les magasins de vente des 
denrees alimentaires doivent etre con9us en 
respectant les normes d'hygiene relative a chaque 
type d'installation. lIs doivent etre amenages ou 
entretenus de maniere a proteger ces denrees de 
toute contamination, alteration ou souillure. 

Art.58 : Tous materiels et ustensiles servant a la 
production des aliments doivent etre maintenus 
constamment en etat de proprete. 

lIs doivent etre fabriques dans des materiaux 
resistants a la corrosion, non susceptibles de 
transmettre aux produits des substances, des 
odeurs ou des saveurs non absorbants et capables 
de supporter des operations repetees de nettoyage 
et de desinfection. 

Art.59 : Le materiel utilise pour le transport des 
denrees alimentaires doit convenir a I 'usage 
auquel il est destine. II doit etre construit en 
materiaux permettant un nettoyage facile et 
complet. Il doit etre egalement desinfecte et au 
besoin etre desinfeste. 

Art60: L'acces des antmaux dans des 
etablissements de production d'aliments meme 
accompagnes est interdit. Cette instruction doit 
etre affichee a I' entree. 
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Art.61 : Des surveillants qualifies doivent veiller 
a ce que l'ensemble du personnel respecte toutes 
les mesures d'hygiene prescrites dans le present 
code. 

CHAPITRE IV 

DE L'HYGIENE DE L'EAU 

Art.62: Les normes de potabilite de I' eau sont 
fixees par Arrete du Ministre charge de la Sante 
conformement aux reglementations de 
l'Organisation Mondiale de la Sante. 

Art.63: Quiconque offre au public de I' eau 
potable en vue de l'alimentation humaine a titre 
onereux ou a titre gratuit et sous quelque forme 
que ce soit y compris la glace alimentaire, est tenu 
de s' assurer que cette eau est propre a la 
consommation. 

Est interdite pour la preparation et la conservation 
de toutes denrees alimentaires destinees a 
l'alimentation humaine, l'utilisation d'une eau 
non potable. 

Art.64: En dehors de l'eau potable provenant de 
la distribution publique, toutes les autres eaux 
d'autres origines sont considerees a priori comme 
non potables et ne peuvent etre utili sees qu' aux 
usages industriels, commerciaux, agricoles ou 
domestiques non en rapport avec l'alimentation. 

Dans le cas ou une habitation est desservie par 
une canalisation d'eau non potable, celle-ci doit 
etre entierement distincte de la premiere et 
recouverte d'une peinture de couleur rouge avec la 
mention «Eau dangereuse a boire». Aucune 
communication ne doit exister entre les deux 
canalisations. 

Art.65: S'il n y a pas dans la localite un service 
public des eaux, les personnes distribuant de l'eau 
sont astreintes a toutes precautions utiles pour 
eviter les dangers qu'elles peuvent faire courir a la 
population. Elles sont tenues de s' assurer, sous 
leur responsabilite que l'eau offerte par elles pour 
l'alimentation est saine. 

Art.66: En cas de distribution publique d'eau 
potable, le service distributeur ou le 
concessionnaire doit verifier, en tout temps, que 
les normes physiques, chimiques, biologiques et 
bacteriologiques qui determinent la potabilite sont 
respectees. 
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Le service d'Hygiene fixe la periodicite des 
prelevements et assure le controle de la qualite. 

Lorsqu'il sera con state que les eaux ne sont pad 
saines ou qu'elles sont mal protegees, leur usage 
pour l'alimentation sera interdit. 

Art.67 : La desinfection du reseau de distribution 
publique et de ses annexes est obligatoire avant 
leur mise en service. Elle doh s' effectuer dans l~s 
conditions fixees par Arrete conjoint du Ministre 
charge de I'Hydraulique et du Ministre charge de 
la Sante. 

En outre, les mesures de desinfection 
complementaire doivent etre prises apres les 
travaux d'amenagement et de reparation ou en 
cours d'exploitation au cas OU des contaminations 
seraient it observer ou it craindre. 

Art.68: En l'absence d'une distribution publique 
d'eau potable, l'usage des sources et des puits 
publics ou particuliers pour l'alimentation 
humaine n'est autorise que si toutes les 
precautions sont prises pour mettre ceux-ci it 
l'abri des contaminations dues it la proximite des 
latrines, fosses septiques, depots de fumiers, 
ordures, immondices et autres sources de 
pollution. 

L'eau doit etre puisee au moyen d'une pompe ou 
de tout autre dispositif approprie afin d' eviter sa 
pollution. 

Art.69: Un Arrete pris conjointement par les 
Ministres charges de l'Hydraulique et de la Sante 
fixe les normes et conditions auxquelles doivent 
satisfaire les eaux minerales ou autres, mises en 
bouteilles pour etre consommees comme eau de 
boisson. 

Art.70: Nonobstant les verifications qui peuvent 
etre faites par le Ministere de la Sante, le service 
de distribution est toujours tenu pour responsable 
des dommages causes par la mauvaise qualite des 
eaux en raison d'un defaut d'entretien ou de 
gardiennage des ouvrages en exploitation, it 
charge pour lui de se retourner, s'il y a lieu, contre 
l'auteur ou les auteurs de la pollution. 

Art.71 : 11 est interdit : 

de degrader les ouvrages publics ou 
commerciaux destines it recevoir ou it 
conduire I' eau publique ; 
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d'abandonner des cadavres d'animaux, debris 
de boucherie, fumier, matieres fecales et en 
general tous residus dans I' eau livree it la 
consommation humaine. 

Art.72: Dans les habitations ou l'eau est 
recueillie dans des citernes, celles-ci doivent etre 
etanchees et desinfectees periodiquement 

CHAPITREV 

DE L'HYGIENE DES ETABLISSEMENTS 
CLASSES ET DES CIMETIERES 

SECTION I 

DES ETABLISSEMENTS CLASSES 

Art.73: Au sens du 
etablissements classes 

present code, 
s'entendent 

les 
des 

etablissements industriels, commerciaux ou 
logements incommodes, insalubres tels les 
manufactures, les usines de transformation 
alimentaire, les usines de fabrication de produits 
chimiques, les depots de munitions, les depots de 
produits inflammables, les magasins, ateliers, 
chantiers, aeroports et tous autres etablissements 
presentant des dangers ou des inconvenients pour 
la securite, la salubrite ou la commodite de 
I' environnement. 

La categorisation de ces etablissements est fixee 
par voie reglementaire. 

Art.74: Toute implantation d'un etablissement 
classe doit etre subordonnee it une autorisation 
prealable des autorites competentes. 

Toutefois, une etude d'impact environnementale 
est obligatoire. 

Art.7S : Les locaux et alentours des 
etablissements industriels et commerClaux ne 
doivent pas etre insalubres. 

L'elimination des eaux residuaires doh se faire 
selon la reglementation en vigueur et specifique it 
chaque categorie d'etablissement. 

Art.76 : Toute unite industrielle doit etre pourvue 
de dispositifs adequats d'evacuation des dechets 
solides, liquides et des installations sanitaires. 
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Art.77: Les etablissements industriels et les 
hOpitaux doivent disposer d'un systeme 
d'epuration des eaux usees avant leur rejet dans le 
milieu naturel. 

Art.7S: Les hOpitaux et les fonnations sanitaires 
publics ou privees sont tenus de detruire par voie 
appropriee et apres denaturation, des dechets 
anatomiques ou contagieux. 

Art.79: Les dechets soIides ou liquides des 
abattoirs doivent etre evacues d'une maniere 
adequate. 

La conception de l'aire d'abattage doit repondre 
aux regles d'hygiene environnementale. Les 
dechets des animaux abattus seront 
obligatoirement detruits ou recycles. Leur 
dispersion ou leur jet est interdit. 

Art.SO : II est interdit de faire usage des dechets 
industriels vises aux articles 76, 77, 78, 79 a des 
fins agricoles et/ou maraicheres. 

Art.SI: Tout personnel d'entreprise doit faire 
l'objet de surveillance medicale periodique 
confonnement a la reglementation en vigueur. 

SECTION 11 

DES CIMETIERES 

Art.S2: Le tenne cimetiere designe un terrain 
reserve aux inhumations. 

Art.S3 : L'implantation de cimetiere est autorisee 
par le conseil municipal apres avis d'une 
commission technique composee de Techniciens 
d'Hygiene, de Geologues, d'Hydrogeologues, 
d'Urbanistes et toute autre competence jugee 
necessaire. 

Art.S4: Tout cimetiere doit etre situe a un (1) km 
au moins des Iimites exterieures des villes et 
villages et de tout point d'eau. Toutefois, cette 
distance peut etre reduite dans le cas Oll les 
demieres habitations sont alimentees en eau 
potable sous pression. 

II doit etre implante dans un sol meuble, non 
rocheux, penneable a l'eau souterraine a faible 
profondeur. Toutefois, la plantation d'arbre y est 
utile. 

Art.S5: Est interdite toute inhumation des 
cadavres de tout age en dehors des cimetieres. 
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Art.S6 : Toute fonnation sanitaire situee dans une 
agglomeration d'au moins 10.000 habitants doit 
disposer d 'une morgue. 

Art.S7: Tout cadavre humain doit, avant 
I' enterrement, etre garde dans une morgue. 

En I' absence de morgue, la conservation des corps 
au-dela de 24 heures est interdite. 

Des la sortie de tout cadavre de la morgue, le 
temps de recueillement a maison ne doit pas 
exceder trois heures. 

En cas de deces suite a une maladie contagieuse, 
le corps doit etre immediatement inhume au 
cimetiere sans autres lieux de transit. 

Art.SS: Le transport des cadavres vers le 
cimetiere doit etre fait a bord a bord de corbillards 
en zone urbaine. 

En zone rurale, des chariots amenages par les 
municipalites peuvent etre utilises it defaut de 
corbillard. 

SECTION III 

DE L'EXHUMA TION 
ET DU TRANSFERT DES CORPS 

Art.S9 : L' exhumation et la translation du corps 
d'une personne decedee peuvent etre autorisee des 
que le corps a sejoume en terre pendant deux ans 
au moins. 

Toutefois, ce delai ne sera pas exige lorsque le 
corps aura ete enseveli avec les precautions 
indiquees a I' article 90. 

Art.90 : Les cercueils dans lesquels un cadavre ou 
debris de cadavre doivent etre transferes peuvent 
etre etablis d'apres l'un ou l'autre des systemes 
suivants: 

a) cercueil en plomb confectionne avec des 
lames de plomb de 3 millimetres au moins 
d'epaisseur, parfaitement soudees entre elles ; 

b) cercueil en zinc confectionne en feuilles de 
zinc nOlO d'au moins 1 millimetre 
d 'epaisseur ; 

c) cercueil en ciment anne de 3 centimetres 
d'epaisseur. 
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Quel que soit le systeme adopte, le cercueil 
metallique ou en beton arme devra lui-meme 
enferme dans une biere en bois dur. Les parois 
auront 4 centimetres d'epaisseur, elles seront 
fixees avec des clous it vis et maintenues par trois 
freins en fer serres it ecrou. 

On introduira dans le cercueil metallique ou dans 
le cercueil en ciment un melange de desinfectant 
fait it parties egales de poudre de tan et de pou~e 
de charbon de bois et de sulfate de fer pulverise; 
on en recouvrira tout le corps sur une epaisseur 
moyenne de 4 it 5 millimetres. Ce cercueil sera 
place dans le cercueil exterieur sur une couche de 
3 it 4 centimetres de meme melange. 

Art.91 : Le Ministre de l'Interieur est habilite, sur 
rapport detaille d'un Medecin decrivant l'etat du 
corps apres son exhumation pour etre place dans 
un cercueil constitue comme il est dit it l'article 
precedent, it accorder des derogations it ce delai de 
deux ans lorsqu'il s'agit de personnes decedees it 
la suite d'evenements tragiques. 

Art.92: Si la personne decedee a succombe it 
l'une des maladies suivantes : cholera, meningite, 
Ebola, SIDA, et toute autre maladie hautement 
contagieuse, les operations d'exhumation et de 
transport de corps ne pourront etre operees que 
dans un delai de trois ans, quelque soient les 
precautions prises au moment de l'inhumation. 

Art 93 : Peuvent etre autorisees apres un delai de 
deux ans les operations d'exhumation et de 
transport de corps des personnes ayant succombe 
it l'une des maladies suivantes: fievre jaune, 
typhus exanthematique, fievre typhoide, 
coqueluche, rougeole, scarlatine, dysenterie 
bacillaire ou amibienne, ou toute autre maladie 
soumise it declaration obligatoire. 

Art 94: Si au moment de l'exhumation, le 
cercueil est trouve en bon etat de conservation, il 
ne doit pas etre ouvert. 

Si au moment de I' exhumation, le cercueil est 
trouve ouvert ou deteriore, les restes du corps 
seront enleves et deposes dans un cercueil etabli 
conformement aux prescriptions de l'article 90. 

Dans les deux cas, avant d'etre manipule et extrait 
de la fosse, le cercueil doit etre traite par 
pulverisation avec un liquide desinfectant, 
desinsectisant et desodorisant. 
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Art 95: En vue d'assurer la parfaite application 
des mesures prophylactiques prevues aux articles 
precedents, toute operation d'exhumation 
pratiquee en vertu des articles 92 et 93 ne peut 
avoir lieu qu'en presence d'un Medecin. Le choix 
du Medecin peut etre laisse it la famille. Le 
Medecin sera accompagne au lieu de sepulture par 
un Magistrat ou it defaut par un Officier de Police 
ludiciaire qui, avant tout, constatera dans les 
formes voulues, l'identite du corps. 

Art 96: La demande d'exhumation, d'entree en 
Republique Centrafricaine et de transfert jusqu'au 
lieu de sepulture du corps d'une personne 
deced6e, est adressee au Ministre de l'interieur. 
Elle doit etre faite par le plus proche parent du 
defunt. Cette demande doit preciser les et prenoms 
qualite du defunt, et do it etre accompagnee de 
pieces ci-apres : 

1- un permis d'inhumation delivre par le Maire 
de la commune OU se trouve le cimetiere dans 
lequelle corps etait depose; 

2- un certificat medical constatant la nature de la 
maladie it I' origine du deces ; 

3- un certificat dument legalise constatant que 
les precautions visees it l'article 90 ci-dessus 
ont prises au moment de I' ensevelissement si 
le corps n'a pas sejoume deux ans en terre; 

4- l'engagement de supporter les frais, de 
quelque nature qu'ils soient, qu'entraineront 
I' exhumation, la translation et 
l'ensevelissement du corps. 

Art.97: Le ministre de l'Interieur est habilite it 
delivrer les autorisations d'exhumation, et de 
transit sur le territoire national, du corps d'une 
personne decedee. 

Art.98 : Les cercueils sont places it bord dans un 
endroit facilement accessible. 

lIs sont accompagnes d'un proces verbal dument 
etabli et certifie par I' autorite administrative 
relatant I' accomplissement des prescriptions 
susvisees. Ce proces verbal est remis it l'autorite 
sanitaire des l'arrivee du corps it l'aeroport, au 
port ou it la gare. 

Art99 : Le Medecin et le Technicien d'Hygiene se 
rendent it bord ; ils s'assurent en personne d'abord 
sur place et, s'il y a lieu, par un nouvel examen 
apres debarquement que les prescriptions edictees 
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ont ete regulierement remplies et que l' etat du 
cercueil presente toutes les garanties de 
construction, de bonne conservation et 
d'etancheite; dans 1 'affirmative, ils apposent le 
sceau du service samtalre sur le cercueil et 
delivrent le certificat d'admission. 

Art.lOO: Si le cercueil ne satisfait pas aux 
conditions prescrites, toutes mesures devraient 
etre immediatement prises sous la responsabilite 
du commandant de bord, du capitaine, ou du 
conducteur de l'engin aux frais des interesses, soit 
pour le reparer ou pour le remplacer 
conformement a ces dispositions, soit le mettre en 
depot proviso ire jusqu'a ce que la remise et le 
transport puissent etre effectues sans danger. 

Art.lOl : Le certificat d'admission est remis au 
commissaire special de police qui releve ensuite 
exclusivement les constatations resultant des 
pieces d'identite, la verification de l'autorisation 
accordee par le Ministre et le soin de prevenir, le 
cas echeant, la famille ou son representant. 

Art.102: Dans chaque aeroport, port ou gare, il 
sera tenu un registre special reproduisant toutes 
les indications utiles pour justifier, dans un cadre 
uniformement fixe par le Ministre de l'!nterieur, 
les diverses operations ainsi pratiquees. 

Art.103 : Le sceau appose par l'autorite sanitaire 
ne pourra etre rompu meme apres l'arrivee du 
cercueil dans la localite ou l'inhumation doit avoir 
lieu. En cas de force majeure l'ouverture du 
cercueil se fera apres avis du medecin requis par 
une autorite judiciaire. 

Art.104: Les mesures ci-dessus prevues ne sont 
pas applicables au transfert des cendres provenant 
des cadavres incineres. 

CHAPITREVI 

DE L'HYGIENE DE L'ENVIRONNEMENT 

Art.lOS : Le terme « environnement » designe : 

1. l'ensemble des elements naturels et 
artificiels qui entourent un etre humain, 
animal, vegetal ou une espece ; 

2. I 'ensemble des facteurs physiques, 
chimiques, biologiques et sociaux qui 
exercent une influence decelable sur la sante 
et le bien-etre des individus et des 
collectivites. 
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Le terme « Hygiene de l'environnement » designe 
l'ensemble des mesures qui visent a proteger et 
promouvoir la sante et le developpement par la 
lutte contre les facteurs de degradation de 
l' environnement qui ont une influence 
defavorable sur l'individu et la communaute. 

Sont consideres comme facteurs de degradation de 
l'environnement: la pollution de l'air, du sol, de 
l'eau et le bruit, les epaves, les nids de poules, les 
cassis, les maisons delabrees, les latrines mal 
entretenues, les mobilites de troupeaux de breufs. 

Sont consideres comme polluants 
atmospheriques : 

les fumees domestiques ; 

les fumees provenant des automobiles, 
engm; 

les fumees provenant du tabac ; 

les foyers et emissions industriels ; 

les poussieres et toutes autres emissions 
dans la nature nuisible a la sante de 
l'homme, des animaux et de la flore. 

SECTION I 

DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

Art.106: Les feux de combustion, les appareils 
incinerateurs des usines ne doivent degager ni 
poussiere, ni odeur, ni fumee genante de nature a 
polluer l' atmosphere. 

Art.107: Les conduites d'evacuation de fumees 
ne doivent pas deboucher sur la voie publique ou 
chez les voisins afm d'eviter la propagation de 
fumee. 

Art.108: L'incineration en agglomeration des 
ordures menageres, des vieux pneus ou autres 
dechets combustibles est interdite. 

Art.109: Toute unite industrielle doit disposer 
d 'une zone de vegetation arboree ou tous autres 
moyens en vue d'attenuer les effets des polluants 
atmospheriques. 

Art.HO : 11 est interdit de fumer le tabac dans les 
ecoles, hopitaux, aeroports, avions, transports en 
commun, autres etablissements et lieux publics, 
sauf dans un cadre amenage a cet effet. 
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SECTION 11 

DE LA POLLUTION DU SOL 

Art.l1t: La pollution du sol ou pollution 
tellurique est l'introduction dans l'environnement 
de contaminants qui risquent, par suite de leur 
volume, leur caracteristique ou de leur duree de 
persistance d'etre nocifs pour l'homme, les 
animaux ou les vegetaux. 

Art. 11 2 : L'entreprise de dechets de toute sorte de 
maniere non reglementaire est interdite. 

Art.113 : La decharge non controlee des matieres 
fecales et aux vannes est interdite. 
Art.114 : Toute introduction et/ou tout trafic, tout 
enfouissement de dechets toxiques quelque soit 
leur nature est interdite. 

Art.l1S: La divagation des animaux et volaille 
est interdite dans toute agglomeration urbaine, 
periurbaine et rurale. 

Tout animal en divagation doit etre capture par les 
services de la voirie sans prejudice pour le 
proprietaire des penalites prevues par le present 
Code. 

La confiscation de l' animal pourra etre prononcee 
en cas de recidive ou lorsque I 'animal presente 
des risques pour la sante. 

Art.116: L'elevage des porcins, des bovins, des 
animaux sauvages en captivite et tous autres 
animaux generateurs de purins est interdit dans 
toute agglomeration urbaine. 

En zone rurale, l' elevage en agglomeration de ces 
animaux a l'exception de la volaille n'est pennis 
que sous enclos. 

L'elevage de la volaille pour la consommation 
domestique set permis dans une limite de 50 
oiseaux a condition que ces gallinaces ne 
divaguent pas sur la voie publique et dans les 
perimetres proteges et que les regles d'hygiene en 
la matiere soient respectees. Des derogations 
pourront etre accordees aux seuls commen;:ants et 
eleveurs assurant le ravitaillement des villes apres 
autorisation des services d'Hygiene qui 
indiqueront aux interesses les mesures d 'hygiene a 
prendre. En pareil cas, les animaux seront mis 
hors d' etat de circuler sur la voie publique. 
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L'abreuvage de ces animaux a un point d'eau 
servant a l'alimentation humaine est interdit. 

Art.117: Les fumiers provenant des ecuries, 
etables, bergeries, porcheries, elevage de volaille 
ou de petits animaux sont evacues aussi souvent 
qu'il est necessaire. 

Tout depot de fumier, quelque soit son 
importance, sera detruit s'il est reconnu 
susceptible de nuire a la qualite du sol. 

Art.118: L'epandage des matieres de vidange 
provenant directement des fosses septiques et 
autres systemes d'evacuation des excreta a la 
surface des terres est interdit sur tous les terrains 
ou sont cultives des fruits et des legumes poussant 
a ras de terre et destines a etre consommes crus. 

L'epandage de ces matieres peut aussi, compte 
tenu des conditions locales, particulieres, etre 
interdit par le Service d'Hygiene et de la Salubrite 
de l'Environnement dans les zones delimitees 
autour des agglomerations, cours d'eau, source, 
point d'eau. 

Art.119: Tout depot, tout epandage de vidange 
constituant une cause d'insalubrite doit etre 
supprime dans le delai qui lui est imparti, faute de 
quoi il peut etre procede a cette suppression 
d'office aux frais de l'auteur du depOt, de son 
proprietaire ou a defaut du proprietaire du sol. 

SECTION III 

DE LA POLLUTION DES COURS D'EAU 

Art.t20 : Est consideree comme polluee, une eau 
qui a subi, du fait de l'activite humaine, 
directement ou indirectement ou sous l'action 
d'un effet biologique ou geologique, une 
modification de sa composition ou de son etat qui 
a pour consequence de la rendre impropre a 
I 'utilisation a laquelle elle est destinee. 

Art.t2t: Les points de captage des eaux 
destinees a la consommation humaine doivent etre 
entoures d'un p6rimetre de protection. 

Il est interdit dans ces perimetres de protection 
d'effectuer tout acte ou activite de nature 
polluante. 
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Art.122 : 11 est interdit de deverser dans les cours 
d'eau, mares, etangs permanents ou temporaires 
des produits ou substances chimiques susceptibles 
de porter attente a la vie humaine, animale ou 
vegetale. 

Art.123: Sont interdits, le deversement ou 
l'immersion dans des cours d'eau, lacs, etangs, 
des dechets industriel susceptibles de porter 
atteinte a la sante ainsi qu'a la faune et a la flore 
aquatique. 

Toutefois, le Ministre de la Sante pourra, apres 
enquete, autoriser et reglementer le deversement 
ou l'immersion dans des conditions telles qU'elles 
garantissent l'innocuite et l'absence de nuisance 
du deversement ou de l'immersion. 

Art.124: Les proprietaires d'installation de 
deversement existant anteneurement a la 
publication du present code, devront prendre 
toutes dispositions pour satisfaire, dans le delai de 
douze (12) mois, aux conditions qui seront 
imposees a leurs effluents afin d'assurer au milieu 
recepteur les caracteristiques qu' il devra avoir a 
I' expiration dudit delai. 

Art.12S: Les installations de deversement 
etablies posterieurement a la publication du 
present code, devront, des leur mise en service, 
etre conformes aux conditions qui leur seront 
imposees. 

Art.126: Des arretes fixent les conditions dans 
lesquelles seront effectues les controles des 
caracteristiques physique, chimiques, biologiques 
et bacteriologiques des eaux receptrices et des 
deversements, notamment les conditions dans 
lesquelles il sera pro cede aux prelevements et 
analyses d'echantillons. 

Art.127: L'administration competente peut 
prendre, en raison du peril qui pourrait en resulter 
pour la securite ou la salubrite publique, toute 
mesure immediate executoire en vue de faire 
cesser le trouble occasionne par les deversements 
ou immersions de substances nocives. 

Art.128: Sont soumis a autorisation prealable, 
tous deversements, ecoulements, jets, depots 
d'eau ou de matiere et plus generalement tout fait 
susceptible d'alterer la qualite de l'eau 
superficielle ou souterraine. 
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Art.129: Le requerant doit depose au Ministere 
de la Sante une demande qui precise: 

le nom des cours d'eau et de la commune 
dans lesquels les ouvrages doivent etre 
etablis; 

les noms des etablissements hydrauliques 
places immediatement en amont et en aval ; 

l'usage auquell'entreprise est destinee ; 

les changements presumes que I' entreprise 
doit apporter au niveau du regime des eaux ; 

la duree probable des travaux ; 

la nature et l'importance des deversements, 
ecoulements, jets, depots et tout fait 
susceptibles d'alterer la qualite de l'eau ; 

les conditions d'evacuation et les mesures 
proposees pour remedier a la pollution de 
l'eau; 

une description technique des installations 
de deversement et de traitement propose, et 
le point de rejet des eaux qui devront 
toujours etre situes en aval des 
agglomerations urbaines. 

Art.130: Une enquete est effectuee a l'issue de 
laquelle le Ministre de la Sante statuera apres avis 
des services techniques. 

Art.131: Les etablissements et installations de 
rejet existants anterieurement devront se 
conformer aux dispositions des articles 128, 129 
et 130. 

Art.132: L'autorisation accordee peut etre 
modifiee a la demande du titulaire, des tiers 
interesses ou sur initiative de l'administration. 

Art.133 : Les unites industrielles doivent avoir un 
perimetre de protection prenant en compte la sante 
des riverains. 

11 sera institue, en vue d'assurer l'alimentation, la 
preservation et I 'utilisation des res sources en eau, 
des perimetres de protection autour des points 
d' eau superficielle ou souterraine servant a la 
consommation humaine et animale. 
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Les perimetres de protection seront delimites par 
les services techniques du Ministere de la Sante. 

Les terrains inc1us dans le perimetre de protection 
doivent etre acquis par le concessionnaire en 
pleine propriete et doivent etre c1otures. 

Art.134: Son interdits dans le perimetre de 
protection toutes activites autres que celles 
autorisees dans I 'acte de declaration d'~tilite 

publique. 

Art.135 : Peuvent etre interdits ou reglementes : 

l'exploitation de carriere a ciel ouvert ; 

l'ouverture et le remblaiement d'excavation 
a ciel ouvert ; 

le depOt d' ordures menageres, de detritus, 
des immondices et de tous produits et 
matieres susceptibles d'alterer la qualite de 
l'eau; 

l'installation de canalisations, reservoirs ou 
depots d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
des produits chimiques et d'eaux usees de 
toute nature; 

I' etablissement de toute construction 
superficielle ou souterraine ; 

I' epandage de fumier, engrais organiques ou 
chimiques et de tous produits ou substances 
destinees a la fertilisation des sols ou a la 
lutte contre les ennemis des cultures; 

le parcage et l'abreuvage des animaux ; 

tout fait susceptible de porter atteinte 
directement ou indirectement a la qualite de 
l'eau. 

SECTION 4 

DE LA LUTTE CONTRE LE BRUIT 

Art.136 : Le bruit est defmi comme une puissance 
produite par des sons ressentis comme indesirable 
par l'individu qui les per~oit. 

Art.137: Sont consideres comme principales 
sources de bruit : 

les vehicules motorises munis de pots 
d'echappement devenus defectueux ; 
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les ateliers de chaudronnier, les moulins, les 
scieries, les forges; 

les discotheques ; 

les usines ; 

les aeroports, les garages. 

Art.138: La circulation des vehicules motorisel! 
munis de pots d'echappement devenus defectueux 
est interdite. 

Art.139 : L'utilisation abusive des postes 
recepteurs, des avertisseurs sonores et des 
appareils de sonorisation dans les agglomerations 
est interdite. 

Art.140: L'installation des discotheques, debits 
de boissons et ateliers bruyants est interdite aux 
abords des ecoles, formations sanitaires et autres 
services administratifs. 

Art.141 : Les horaires d'ouverture des 
discotheques et de circulaire de vehicules de 
publicite sonore doivent tenir compte du temps de 
travail et de repos. Ces horaires sont determines 
par le Ministre de l' Interieur. 

Toutefois, s'agissant de certaines manifestations 
et des necessites d' ordre national, ces horaires 
pourront etre revises par les autorites 
competentes. 

CHAPITRE VII 

DE L'HYGIENE DES PLACES PUBLIQUES, 
DES PLAGES ET DES PISCINES 

Art.142 : Sont consideres 
publiques, plages et plscmes 
travail, de repos et de loisirs. 

comme places 
tous les lieux de 

Une hygiene defectueuse de ces lieux peut avoir 
des effets nefastes sur la sante de l'individu et de 
la communaute. 

Art.143 : Sont interdits sur les places publiques, 
les plages et aux abords des piscines : 

tout depot d' ordures menageres et de 
detritus; 

tout depot d'excrements ou d'urines ; 

tout divagation d'animaux ; 
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toute exposition pour le sechage de peaux 
d'animaux. 

Art.144: L'installation et l'entretien des douches, 
des lieux d'aisance, urinoirs et poubelles 
appropriees au niveau des places publiques, 
plages et piscines rei event des services charges de 
leur gestion. 

Art.14S : Il est interdit d'uriner et de def6quer sur 
les places puhliques, les plages et les piscines .. 

Art.146: L'acces des places et piscines est 
interdit aux animaux. 

Art.147: Il est interdit d'abandonner sur les 
plages, places publiques, et aux abords des 
piscines, tous objets metalliques, notamment des 
boites des conserves, des objets en matiere 
plastique et des 6paves de toutes sortes 
susceptibles de constituer un risque. 

Art.148: toute creation de piscine ou lieu de 
baignade ouvert au public doit faire l'objet d'une 
demande d'autorisation au Ministre de la Sante. 

Toute piscine doit faire l'objet d'un double 
controle portant sur le fonctionnement des 
installations et sur la qualite de I 'eau. 

Les exploitants doivent prendre toutes les 
precautions utiles pour eviter les dangers d'ordre 
sanitaire et s'assurer que l'eau des etablissements 
qu'ils exploitent soit saine. lIs sont tenus de se 
conformer aux exigences du controle sanitaire; 
vi sites de l'etablissement, verification des 
procedes, produits et appareils de desinfection, 
prelevement pour analyse. 

Art.149 : Un laboratoire agree par le Ministere de 
la Sante effectuera des controles de la qualite des 
eaux. Au cas ou ces controles se reveleraient 
positifs, les baignades seront suspendues et les 
mesures necessaires seront prises. Les frais 
d'analyse sont it la charge de l'exploitant. 

Art.lS0: Le controle de I' etat de proprete des 
plages, places publiques et piscines releve des 
activites des Techniciens d'Hygiene. 
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CHAPITRE VIII 

DE L'HYGIENE RELATIVE 
AUX CONTROLES SANIT AIRES 

AUX FRONTIERES 

Art.lSl : Le controle sanitaire aux frontieres est 
regi sur le territoire national par des dispositions 
du present Code et les Conventions internationales 
ratifiees par la RCA. 

11 vise it prevenir la propagation par voie aerienne, 
terrestre ou fluviale des maladies it declaration 
obligatoire et la qualite des denrees alimentaires. 

Art.lS2: Sont charges de rechercher et de 
constater les infractions it la legislation 
d'hygiene: 

les Techniciens d'Hygiene assermentes ; 

les Assistants d'Hygiene assermentes ; 

les Techniciens Phytosanitaires 
assermentes. 

Ces Agents d'Hygiene ont pour mission de : 

controler les appareils, notamment aeronefs, 
les bateaux, les vehicules et les camets de 
vaccination; 

controler l'hygiene et la salubrite generale ; 

executer les operations de desinsectisation, 
de desinfection et de deratisation des 
maisons, des bateaux, des aeronefs, des 
vehicules et des magasins de stockage ; 

delivrer des certificats de deratisation, de 
transfert d'aliments et autres certificats. 

TITRE 11 

DE LA PROCEDURE ET DE LA POLICE 
DE L'HYGIENE 

CHAPITREI 

DE LA RECHERCHE ET DE LA 
CONSTA TION DES INFRACTIONS 

Art.lS3: Les Techniciens d'Hygiene, les 
Veterinaires et les Techniciens d'Elevage, 
peuvent, en cas de flagrant delit, faire pro ceder it 
l'arrestation des delinquants et les conduire devant 
le Procureur de la Republique ou le magistrat 
competent. 
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Les autres agents d'Hygiene conduisent tout 
individu surpris en flagrant delit devant le 
Technicien d'Hygiene competent ou l'Officier de 
Police Judiciaire plus proche qui dresse proces
·verbal suivant les dispositions des articles 12 et 13 
du Code de Procedure penale. 

Us ont aussi pouvoir de requerir la force publique 
dans l' accomplissement de leur mission. 

Art.lS4: Les infractions en matiere d'Hygiene 
sont constatees par proces-verbal etablis par les 
Techniciens d'Hygiene, les Veterinaires et les 
Techniciens d'Elevage assermentes. 

Art.lSS : Les Techniciens d'Hygiene, les 
Veterinaires et les Techniciens d'Elevage, revetus 
de leur uniforme ou munis de signes distinctifs de 
leur fonction, peuvent s'introduire dans des 
maisons, cours, enclos, installation industrielles et 
commerciales pour constater les infractions sur 
1 'hygiene. 

Ces VI sItes domiciliaires ne peuvent etre 
effectuees qu'aux heures legales. Toutefois, e1les 
peuvent se faire it toute heure sur ordre special ou 
requisition des autorites judiciaires competentes. 

CHAPITREII 

DES POURSUITES 

Art.lS6: En cas d'empechement du Procureur de 
la Republique, territorialement competent, l'action 
publique est mise en mouvement par les 
Responsables de 1 'hygiene, de l' Assainissement, 
les Veterinaires et les Techniciens d'Elevage. 

Art.lS7 : Sous reserve des modifications 
apportees par le present article, les dispositions 
reglant la procedure en matiere repressive devant 
les tribunaux sont applicables it la poursuite des 
del its et contraventions en matiere d'hygiene. 

TITRE III 

DES PENALITES 

Art.lS8: Ceux qui auront contrevenu aux 
dispositions des Articles 2 it 12, 14 a12, de 15, 16, 
18, 20, 61, 144 et 147 seront condamnes it une 
amende de 3.000 it 30.000 francs. Cette peine sera 
portee au double en cas de recidive. 
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Art.lS9: Les contrevenus aux dispositions des 
Articles: 27, 87 it 89, 106 it 110, 112 it 119, 121, 
123, 128, 133 it 135, 138 it 140 du present code 
seront punis d'une amende de 4.000 it 40.000 
francs. En cas de recidive cette peine sera portee 
au double. 

Art.160 : Tout contrevenant aux dispositions des 
articles 28 it 29, 32 it 34, 63 it 66, 71, 72, 74 it 81, 
85, 92, 143 it 150 sera passible d'une amende qe 
5.000 it 50.000 francs. En cas de recidive cette 
peine sera portee au double. 

Art.161 : Sont punis d'un emprisonnement de six 
(6) jours au moins, de un (1) mois au plus et d'une 
amende de 50.000 it 100.001 francs ou de l'une de 
ces deux peines seulement, ceux qui auront 
contrevenu aux dispositions des articles 47 it 49. 

Art.162 : Sont punis d'un emprisonnement de six 
(6) mois it deux (2) ans et d'une amende de 
100.000 francs it 200.000 francs ou l'une de ces 
deux peines seulement, tous ceux qui, sciemment, 
auront contrevenu aux dispositions des Articles 35 
a12 it 41, 45, 158, 159. 

Toutefois, l'amende peut etre portee it 5.000.000 
de francs et l'emprisonnement devra etre applique 
si le delit de tromperie prevu it l' Article 36 a ete 
commis. 

Art.163: Outre les peines prononcees aux 
Articles 158 it 162, il pourra etre ordonne en cas 
de recidive : 

la fermeture temporaire de 8 jours it 1 mois 
pour ce qui conceme les etablissements 
alimentaires, ou industriels, les 
discotheques, ateliers, garages, scieries ; 

la suspension de l'autorisation ou de la 
licence administrative; 

le retrait temporaire du permis de conduire 
pour 15 jours ; 

la fermeture pour 8 jours des piscines. 

Pendant ce delai, le proprietaire ou le responsable 
de l'etablissement devra prendre toutes 
dispositions utiles pour se conformer it la 
reglementation avant d'etre autorise it rouvrir 
l' etablissement. 
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Si it la reouverture les memes infractions sont 
constatees, il pourra etre prononcee la fenneture 
definitive de l' etablissement. 

TITRE IV 

DES DISPOSITIONS DlVERSES 

Art.l64: Les dispositions qui precedent ne font 
pas obstacle au droit des autorites administratives 
competentes de prescrire par des Arretes toute 
mesure de protection particuliere non prevue dans 
le present Code. 

Art.l65: Le produit des amendes prononcees en 
application du present Code est entierement 
recouvre par le Tresor Public en attendant la 
creation de l' office Autonome charge de la 
Reglementation de I'Hygiene et de 
l'Assainissement, en abrege « O.A.R.H.A. ». 

Une partie des recettes issues des amendes servent 
it financier le fonctionnement de 1 'O.A.R.H.A., 
des Collectivites et de la Police Sanitaire. 

Art.l66: Des decrets preciseront en tant que de 
besoin les modalites d' application de la presente 
Loi. 

Art.l67: Sont abrogees toutes dispositions 
anterieures contraires it la presente Loi. 

Art.l68 : La presente Loi sera publiee au Journal 
Officie1 de la Republique Centrafricaine. 

Fait it Bangui, le 20 janvier 2003 

Ange Felix PATASSE 
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DECRET N°05.0l4 FlXANT LES MODALITES 
D' APPLICATION DE LA LOI N°03.04 DU 20 

JANVIER 2003 PORT ANT CODE D'HYGIENE 
EN REPUBLIQUE CENTRAFICAINE 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
CHEF DE L'ETAT 

Vu la constitution du 27 decembre 2004 ; 
Vu la Loi n003.04 du 20 janvier 2003, portant 

code d'Hygiene en Republique 
Centrafricaine ; 

Vu la Loin065.61 du 3 juin 1965, reglementant 
l'elevage en Republique Centrafricaine ; 

Vu I'Ordonnance n083.069 du 10 Novembre 
1983, portant reglementation des denrees 
alimentaires; 

Vu l'Ordonnance n004.001 du 
portant Code Minier 
Centrafricaine ; 

1 er Fevrier 2004, 
en Republique 

Vu la Loi n092.002 du 26 Mai 1992, portant 
liberalisation des prix et reglementation de la 
concurrence; 

Vu l'Ordonnance n084.045 du 27 Juillet 1984 , 
portant protection de la faune sauvage et 
reglementant l' exercice de la chasse en 
Republique Centrafricaine ; 

Vu le Decret n075.079 du 15 Fevrier 1975, 
portant organisation du commerce de betail, 
de boucherie et de la viande ; 

Vu le Decret n003.172 du 12 Decembre 2003, 
portant nomination du Premier Ministre, Chef 
du Gouvemement ; 

Vu le Decret n004.256 du 02 Septembre 2004, 
portant nomination ou confinnation des 
Membres du Gouvernement ; 

Vu le Decret n002.109 du 2 Mai 2002, portant 
organisation du Ministere de la Sante 
Publique et de la Population et fixant les 
attributions du Ministre ; 

SUR RAPPORT DU MINISTRE 
DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 

LE CONSEIL DES MINISTRES ENTENDU 

DECRETE 

TITRE I 

DES DISPOSITIONS GENERALES 

Art.ler
: le present decret fixe les modalites 

d'application de la loi n003.04 du 20 Janvier 
2003, portant Code d'Hygiene en Republique 
Centrafricaine. 
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